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La question des revenus des femmes recouvre des champs très larges : un revenu peut être gagné dans le cadre d’un travail salarié ou indépendant, il peut être versé par un service d’aide sociale, il peut être une allocation de chômage, etc. Ces revenus sont en outre influencés par des données particulières, que ce soit en matière fiscale ou de sécurité sociale (nous pensons au statut de cohabitant, aux droits dérivés). 

Une chose est sûre, de toute façon, les revenus bas sont féminins. Malgré le manque de statistiques sexuées dans certains domaines, et même s'il est difficile de cerner les contours de la pauvreté, cette note montre en effet clairement que le pourcentage de familles monoparentales surendettées, les revenus du travail mais aussi les conditions de vie des personnes seules et l'accès aux soins de santé témoignent du fait que la pauvreté et la précarité se déclinent très souvent au féminin.

Endettement et seuil de pauvreté

Déterminer un seuil de pauvreté semble, pour tous-te-s les expert-e-s, assez compliqué. Tous et toutes s’accordent en effet sur la prudence dont il faut se munir afin de déterminer ce seuil et sur la relativité d’une situation de pauvreté. 

Sur base des dossiers traités par l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement, il apparaît que 58,4 % des personnes surendettées ont entre 25 et 44 ans. Il ne s’agit pas ici de personnes qui accumulent les biens de consommation, mais plutôt de personnes qui ont du mal à assumer des besoins vitaux, comme les soins de santé. 

On notera que le phénomène touche toutes les couches de la population.

L’enquête sur le Crédit à la Consommation de l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement permet de calculer une estimation du seuil  de pauvreté. Cette enquête est actualisée annuellement. Pour 2001, le seuil de condition de vie décente était
 le suivant :

• pour le Royaume :

· 1 adulte seul : 899,55 euros/mois (loyer de 258 euros) (41 862 FB en 2000)

· 1 adulte avec 2 enfants : 1439,28/mois 
 (66 979 FB en 2000)

· 2 adultes avec 2 enfants : 1886,06/mois 

   (87 910 FB en 2000)

• pour la région wallonne : 

· 1 adulte seul : 794,82 euros/mois 


   (38 506 FB en 2000)

· 1 adulte avec 2 enfants : 1271,71/mois 


   (61 610 FB en 2000)

· 2 adultes avec 2 enfants : 1669,12/mois 

   (80 863 FB en 2000)

• pour la région flamande :

· 1 adulte seul : 956,75 euros/mois  


    (48 995 FB en 2000)

· 1 adulte avec 2 enfants : 1530,80/mois 


    (78 392 FB en 2000)

-
2 adultes avec 2 enfants : 2009,18/mois 

   (102 890 FB en 2000)

À l’examen, on constate que le seuil de pauvreté a baissé depuis l’année précédente, ce qui semble illogique : le coût de la vie est censé augmenter chaque année. Le seuil de pauvreté devrait donc le suivre. Après confirmation de l’Observatoire, la responsable explique que ce seuil est calculé d’après les statistiques fiscales, qui permettent d’apprécier la distribution du revenu disponible entre les ménages. Les gens ont gagné moins en 2001 qu’en 2000, alors que les prix à la consommation augmentent.

Il est de plus à noter que les résultats de la statistique fiscale ne portent que sur les revenus enrôlés, et que nombreux contribuables, non soumis à l’impôt, compte tenu de leurs revenus ou de leurs charges familiales, n’y apparaissent pas, de même que les ménages dont les revenus sont nuls (15 757 ménages en 2000). En fait, les statistiques fiscales permettent d’apprécier la distribution du revenu disponible entre les ménages, mais ne sont sans doute pas appropriées à la définition du seuil de pauvreté. 

Par ailleurs, il est à noter que la variable sexuée n’est pas analysée dans ces relevés généraux. Elle n’a en fait été analysée en 2002 que pour les familles monoparentales endettées, après qu’il se soit révélé que 92,4 % d’entre elles sont des femmes (voir plus loin).

Le professeur H. Deleeck parle quant à lui de "l’insaisissabilité" (l’impossibilité de donner une définition univoque) du concept. De là aussi l’impossibilité de saisir un seuil de pauvreté précis, généralement accepté
. Critique, il pense qu’en réalité, une politique de lutte contre la pauvreté n’existe pas, ni en Belgique, ni ailleurs. "Chez nous, les compétences sont réparties entre les différents secteurs politiques (enseignement, santé, pensions, justice). Les pauvres sont une catégorie de population ne présentant aucune cohérence et traversant tous les secteurs ; de là, l’impossibilité de les situer exactement." 

H. Deleeck passe en revue cinq méthodes de dénombrement des pauvres et de fixation du seuil de pauvreté, qui donnent des résultats très différents selon la définition utilisée : 

1) Le seuil légal ou politique de pauvreté : au départ d’un quelconque minimum de la législation sociale ou fiscale (minimex).

2) La méthode des experts ou du « panier de la ménagère » : le prix d’un panier de produits que les experts jugent indispensables pour mener une vie conforme à la dignité humaine. Seuil très arbitraire.

3) La méthode subjective : le seuil est défini par le jugement des intéressés. Cette méthode aboutit à un minimum socio-vital réaliste mais dont le niveau est relativement élevé ; varie dans le temps.

4) La méthode statistique : un pourcentage du revenu national par tête d’habitant ; exacte et indiscutable, mais abstrait ; le pourcentage repose sur une convention.

5) L’indice de privation : le fait de posséder ou non les biens nécessaires. Cette méthode est plus poussée mais difficile à utiliser car peu quantifiable ; ne fixe pas de véritable seuil.

Mais pour le professeur Deleeck, c’est moins le dénombrement des personnes pauvres que la structure de cette population qui importe : la pauvreté est un cercle fermé formé par des handicaps accumulés. Pour lui, la structure de la société ne se prête pas non plus à une aide ad hoc : « ils (les gens pauvres) se perdent dans le dédale administratif que nous avons mis en place et ne s’intègrent pas dans notre système social bureaucratique. »

Familles monoparentales

Le phénomène, on le sait, est typiquement féminin : 75,5 % de ces familles ont une femme à leur tête et 24,5 %, un homme, selon l’INS
, bien que d’autres chiffres montent à plus de 90 %.

Une spécificité de ce type de famille est qu'elles doivent fréquemment faire face à une accumulation de difficultés de nature économique, relationnelle, culturelle et sociale. Et le risque de tomber dans la pauvreté est plus élevé que pour les familles composées de deux parents.

Différentes voies mènent à la création de ce noyau familial : divorce (en Belgique, c'est la raison la plus fréquente de devenir parent isolé), veuvage, choix délibéré et, cas plus particulier, les mères adolescentes.

Ce type de famille se répartit également de manière non uniforme entre les 3 régions : faible en Flandre, importante à Bruxelles, où la proportion de célibataires et de familles monoparentales est considérablement plus élevée que dans les autres régions. Ces ménages forment ensemble presque la moitié de la population de Bruxelles, tandis qu’ils en constituent seulement 20 et 25 % en Flandre et en Wallonie. À Bruxelles, la proportion supérieure à la moyenne des célibataires, avec ou sans enfants, a commencé à s’affirmer nettement au cours des années 90.
  

En Wallonie, 92,4 % des dossiers de familles monoparentales surendettées concernent les femmes. Leur profil socio-économique : 

- 74% d’entre elles ont moins de 44 ans, 

- 65,7% sont sans emploi, 

- 97 % ont un ou plusieurs enfants à charge, 

- 46,4 % perçoivent des allocations de chômage.

Dans 31,6% des cas, ces femmes ont plus de 3 contrats de crédit à la consommation en cours et dans 11% des dossiers, la dette est supérieure à 25 000 euros
.

Logement

En un an, Bruxelles est passée de la 114e  à la 68e place dans l’échelle des villes les plus chères.

Plus de 25 000 ménages, rien qu’à Bruxelles, consacrent 30 % de leur budget à leur logement, avec des pointes, comme à Ixelles, qui montent jusqu’à 58 % pour une personne isolée et jusqu’à 80 % pour un ménage avec deux enfants.
 

En Belgique, pratiquement 87 % des ménages trouvent à se loger pour moins de 496 euros par mois. Par contre, le loyer d'un logement bruxellois sur 5 dépasse les 496 euros (contre 1 logement sur 8 pour l’ensemble du pays). En outre, Bruxelles se caractérise par une faible offre de logements à petits loyers. En effet, 1 logement sur 5 seulement se loue à moins de 248 euros, contre 1 sur 3 pour l’ensemble du territoire. À Charleroi (41,7 %) et Liège (44,6 %), c’est presque un logement sur deux que les ménages peuvent louer à ce prix-là.

68 % des ménages, enfin, sont propriétaires du logement qu’ils occupent. Il est à constater que ce chiffre diminue fortement en ville (47,8 %), la différence étant la plus marquée à Bruxelles où seules 2 personnes sur 5 sont propriétaires de leur logement.
 

Emploi  et salaires 

En Belgique, le travail des femmes est systématiquement sous-estimé, notamment par des mécanismes de discrimination dans les systèmes d’évaluation des fonctions et dans les classifications des fonctions.
  Leur avancement est bridé dans bien des secteurs (on pensera aux professeurs d’université, cheffes d’entreprises) dits « prestigieux », où les dirigeants préfèrent élire leurs « pairs » à leurs côtés pour une « bonne continuité des choses ».

Les femmes restent de plus les « pros du mi-temps », qu’il soit contraint ou "choisi". Lorsqu’elles travaillent à temps plein, elles deviennent les « championnes des bas salaires » : le tertiaire, peu payé, est très investi par les femmes. Ici aussi, la carrière des femmes – et l’autonomie qui en découle – est très liée à leur parcours de couple ou familial : le temps et la nature du travail dépendent de la présence d’enfant(s) et du poste du conjoint dans bien des cas. 

Christine Delphy épingle par ailleurs le travail non comptabilisé et non rémunéré des femmes, dont le montant constituerait à lui seul l’équivalent d’un PNB ; s’attaquant par là-même à la notion de « ménage », pris comme unité par la comptabilité nationale, qui refuse de savoir qui fournit quoi et dans quelles conditions (de rémunération ou de gratuité). 

En outre, dans la mesure où les femmes travaillent dans des secteurs peu valorisés et financés, les avantages liés à certains postes ne leur sont pas proposés : voiture, téléphone mobile par exemple, sont acquis en déboursant de leur propre poche.

Enfin, le fossé salarial reste une réalité. La revendication « À travail égal, salaire égal » relève encore de l’utopie : en Belgique, les femmes gagnent environ 15 % de moins que les hommes, et notre pays n’est pas le plus mal loti de la moyenne européenne.

Femmes seules

Pour Marie-Laurence De Keersmaecker, « la pauvreté est un rapport social, qui tient son origine de facteurs économiques qui mettent en jeu des politiques d’emploi et de revenus (…) et participe aussi de changements démographiques qui se marquent par le croissance de ménages à revenu unique alors que le double revenu est devenu la référence."
  H. Deleeck affirme aussi : « Dans une société caractérisée par un mode de vie basé sur deux revenus, vivre avec un revenu unique devient un nouveau risque social
. Avec toujours en toile de fond ce fait incontestable : le salaire des femmes est toujours considéré comme un salaire d’appoint. Alors que la référence à un salaire unique est complètement périmée et obsolète : il est difficile de comprendre dès lors comment une société peut prendre comme référence le ménage à deux revenus et en même temps, considérer l’un de ces revenus comme étant le « petit plus qui arrondit les fins de mois ». La notion de ménage comme « couple » est devenue la référence, alors que les couples se disloquent de plus en plus, quitte à se recomposer ensuite, mais cela donne également des trajectoires de qualité de vie « hachées »."

Cette conception désuète ainsi que cette dévalorisation salariale du travail des femmes donnent lieu à de nouvelles formes de précarité. En effet, les familles monoparentales et les célibataires, même en travaillant, sont plus exposés à la pauvreté que les couples à deux revenus.

De plus, le rapport 2001 de l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement indique que la comparaison entre les revenus et les dépenses à la consommation montre que l’épargne est une réalité qui s’observe surtout dans les ménages avec deux actifs. On imagine donc que l'épargne est difficile ou impossible pour les personnes vivant seules, a fortiori si elles sont des femmes travaillant dans des secteurs à bas salaires et si vient encore s’ajouter à cela le fait d’être à la tête d'une famille monoparentale. 

Santé

L’enquête de santé menée en Belgique en 2001
 fait mention du report de soins de santé : 9 % des ménages déclarent avoir eu, au cours des douze derniers mois, des problèmes financiers qui les ont empêchés de bénéficier des soins de santé dont ils avaient besoin (soins médicaux, dentaires, médicaments soumis à prescription, lunettes, soins de santé mentale). Ce genre de problème est plus fréquent dans les ménages où la personne de référence est une femme (13 %). 

Le graphique du pourcentage de ménages qui ont dû postposer des soins de santé pour des raisons financières indique, par sexe et par âge de la personne de référence : 

- Tranche des 15-24 ans : plus de 5 % pour les hommes et plus de 30 % chez les femmes ;

- Tranche des 25-34 ans : +/- 5 % des hommes pour +/- 8 % des femmes ;

- Tranche des 35-44 ans : moins de 10 % des hommes, pour plus de 20 % des femmes ;

- Tranche des 45-54 ans : 10 % pour les hommes, 20 % pour les femmes ; 

- Tranche des 55-64 ans : moins de 10% pour les hommes, plus de 25 % pour les femmes ; 

- Tranche des 65-74 ans : chiffres relativement égaux (environ moins de 10 %) ;

- Tranche des 75+ : +/- 2 % pour les hommes pour +/- 7 % chez les femmes.

On observe de plus une relation assez nette entre le niveau de revenu et la nécessité de postposer des soins : dans la catégorie des revenus ne dépassant pas 500 euros, 19 % des ménages ont dû postposer des soins pour des raisons financières ; ce fut le cas pour 18 % des ménages dans la catégorie 500-750 euros. 

Enfin, les personnes adultes vivant seules avec un ou plusieurs enfants (des femmes, le plus souvent) sont plus souvent confrontées à ce genre de problème : dans cette catégorie, 23 % de ces ménages ont dû postposer des soins de santé.

Conclusion

Malgré les limites dues au manque de statistiques sexuées dans plusieurs domaines, ce qui précède montre que le phénomène de la pauvreté, s'il est difficile à définir de manière chiffrée, concerne davantage les femmes que les hommes. Cette situation a des conséquences dans des domaines aussi vitaux que l'autonomie des femmes, leur santé ou leur logement. Elle tient à la fois à des inégalités structurelles présentes dans notre société, comme les différences de salaire entre hommes et femmes, mais aussi à des discriminations plus diffuses, comme la prise en charge non équitable des soins aux enfants et des tâches domestiques. Il ressort de cette analyse que la lutte contre la précarité et la pauvreté des femmes doit donc, elle aussi, porter sur ces différents facteurs.
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